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LOGEMENT SOCIAL 

 

VIOLATION DU DROIT A UN TRIBUNAL A DEFAUT D’EXECUTION DE DECISIONS 

D’ATTRIBUTION DE LOGEMENTS DANS UN DELAI RAISONNABLE 

C.E.D.H., arrêt n°40909/12 du 15 septembre 2020, Marian contre République de Moldavie 

Des personnes forment des actions contre les autorités locales en vue de se voir attribuer des 
logements, conformément au droit national positif. Les juridictions nationales accueillent leurs 

demandes, enjoignant au conseil municipal d’attribuer la location de logement sociaux aux 

requérants. Les décisions n’étant pas exécutées, les requérants saisissent à nouveau le juge national 
d’une action indemnitaire dirigée contre l’Etat. Le juge accède partiellement à leurs demandes, mais 

les décisions n’étant toujours pas exécutées, les requérants saisissent la Cour européenne des 
droits de l’Homme.  

 

Celle-ci relève qu’au jour où elle statue, les décisions de justice ne sont toujours pas exécutées, 

alors que les procédures ont déjà duré entre dix et vingt ans, et elle rappelle que l’absence de 

fonds et de logements n’est pas un motif justifiant l’absence d’exécution de décisions définitives. En 
effet, la Cour considère de manière constante dans sa jurisprudence1, que l’impossibilité pour un 

créancier de faire exécuter pleinement une décision en sa faveur, et dans un délai raisonnable, 
constitue une violation ‘‘dans son chef ’’ du droit à un tribunal2 et du droit à la libre jouissance des 

biens3. La Cour estime qu’il y a bien eu violation des articles en raison de l’omission des autorités 
d’exécuter dans un délai raisonnable les décisions définitives rendues en faveur des requérants. Par 

ailleurs, certains des requérants4 allèguent également de la violation du droit à un recours effectif. 

La Cour énonce que : « Pour les mêmes raisons qui l’ont amenée à considérer que le recours exercé par 
les requérants n’avait pas offert à ceux-ci un redressement suffisant, la Cour estime qu’il y a eu également 

violation de l’article 13 de la Convention combiné avec l’article 6 § 1 de la Convention et avec l’article 1 
du Protocole n° 1. ». 

DALO 

 

ANNULATION D’UNE DECISION DE REJET D’UN RECOURS DALO MOTIVE PAR LE FAIT 

QUE LA REQUERANTE EST DEJA LOGEE DANS LE PARC SOCIAL 

TA de Paris, jugement n°1912463/4-1du 12 juin 20205 

Une personne a saisi la commission de médiation DALO (COMED) en vue de la reconnaissance 

du caractère prioritaire et urgent de sa demande de logement social, sur le critère de la 
suroccupation de son logement. La COMED a rejeté son recours estimant qu’elle était déjà 

 ________________________________________________________________________  
 
1 Exemple : C.E.D.H., arrêt n°49806/99 du 25 septembre 2007, Prodan c. Moldavie 
2 Article 6 § 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales 
3 Article 1 du Protocole n°1 à la Convention. 
4 Affaires n° 40909/12 et 41376/12. 
5 Lettre d’information Fondation Abbé Pierre – Espace Solidarité Habitat, Supplément juridique, octobre 2020. 
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locataire du parc social, et que sa demande relevait donc d’une demande de mutation auprès de 

son bailleur. Saisi par la requérante d’un recours en excès de pouvoir, le juge relève que dès lors 
que le requérant est de bonne foi, satisfait aux conditions règlementaires d’accès au logement 

social et justifie se trouve dans une des situations prévues par la loi DALO, la COMED doit 

reconnaître le caractère prioritaire de sa demande. Aussi, le fait que la requérante soit déjà 
locataire du parc social « n’excluait pas qu’elle puisse être désignée comme prioritaire et 

devant être logée d’urgence ». Le juge annule la décision de la COMED et l’enjoint à réexaminer 
la demande dans un délai de trois mois. 

 
 

ANNULATION D’UNE DECISION DE REJET D’UN RECOURS DALO MOTIVE PAR UNE 

DEMANDE DE LOGEMENT SOCIAL TROP RECENTE ET LA PRETENDUE MAUVAISE FOI DE 

LA REQUERANTE 

TA de Paris, jugement n° 1922604/4 du 3 juillet 20206  

Une personne a saisi la COMED en vue de la reconnaissance du caractère prioritaire et urgent de 

sa demande de logement social, se fondant sur le critère de la menace d’expulsion. La COMED a 
rejeté son recours estimant d’une part que la demande de logement social de la demanderesse 

avait été faite quelques jours seulement avant la saisine de la COMED et d’autre part qu’elle n’était 
pas de bonne foi puisque c’était son propre comportement (sous-location illicite) qui avait conduit 

à l’engagement d’une procédure d’expulsion. 

 
Saisi par la requérante d’un recours en excès de pouvoir, le juge rejette l’argument de la 

COMED portant sur la concomitance entre le dépôt de la demande de logement 

social et du recours DALO, estimant que « cette circonstance n’est pas de nature à priver 

l’intéressée du droit à être relogée en urgence ». Le juge estime par ailleurs que la COMED ne pouvait 

pas légalement considérer la requérante comme de mauvaise foi parce que sa fille a sous-loué 
l’appartement sur Airbnb. En effet, la situation financière de la requérante, qui perçoit l’allocation 

Adultes Handicapés, ne lui permet pas de se reloger dans le parc privé. Son état de santé nécessite 
un logement adapté à son handicap. Dès lors, sa situation devait être regardée comme urgente par 

la COMED. Le juge annule la décision de la COMED et enjoint au préfet de saisir à nouveau la 
commission afin que celle-ci reconnaisse la requérante comme prioritaire pour un relogement au 

titre du DALO. 

 
 

COMPORTEMENT DU TITULAIRE DALO ET OBLIGATION DE RESULTAT DU PREFET  

C.E., arrêt n°420472 du 8 juillet 2020  

Une personne reconnue prioritaire par une commission de médiation en novembre 2016 forme un 
recours injonction devant le tribunal administratif en 2017 en vue d’enjoindre au préfet d’exécuter 

la décision de la commission. Le tribunal rejette sa demande au motif que le demandeur a été radié 
du fichier d’enregistrement de demande de logement social à la suite du non-renouvellement de sa 

demande.  

 
Le Conseil relève que dans le cadre du droit au logement opposable, l’Etat a une obligation de 

 ________________________________________________________________________  
 
6 Lettre d’information Fondation Abbé Pierre – Espace Solidarité Habitat, Supplément juridique, octobre 2020. 
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résultat quant à la proposition de logement qu’il doit faire au demandeur prioritaire. Le Conseil 

rappelle néanmoins que dans certaines hypothèses le préfet peut être libéré de son obligation si le 
comportement du demandeur reconnu prioritaire empêche le préfet de faire une offre de 

logement ou que le demande refuse un logement sans justification. Toutefois, le Conseil retient que 

la radiation du bénéficiaire DALO du fichier d’enregistrement, en raison du non-
renouvellement de la demande, et postérieurement à la décision de la commission de 

médiation, n’a pas par elle-même, pour effet de délier l’Etat de l’obligation qui pèse 
sur lui d’assurer l’exécution de la décision de la commission de médiation.  

 
Le Conseil rappelle qu’a contrario, la radiation peut avoir cet effet, à condition qu’elle résulte de 

l’exécution d’une décision de la commission de médiation, ou si les faits ayant motivé cette 

radiation révèlent, de la part de l’intéressé, une renonciation au bénéfice de cette décision ou un 
comportement faisant obstacle à son exécution par le préfet7. Le Conseil d’Etat retient que le 

tribunal administratif a commis une erreur de droit en estimant que la radiation empêchait 
l’exercice du recours injonction, et conclut à l’annulation du jugement. 

 

 

ILLUSTRATION DU REFUS LEGITIME D’UNE PROPOSITION DE LOGEMENT FONDE SUR 

SA LOCALISATION 

T.A. Marseille, jugement n°2001952 du 10 juillet 2020  

Une personne est reconnue prioritaire au titre du DALO.  Au terme du délai imparti, n’ayant reçu 

aucune proposition de logement, elle forme un recours injonction auprès du tribunal administratif. 
Le tribunal relève que le préfet a proposé un logement situé dans une cité du 11e arrondissement 

de Marseille et que le requérant, père de trois enfants dont un en bas âge, n’a pas candidaté à cause 
de l’insécurité notoire de ce lieu.  

 

Le tribunal estime que « son refus paraît légitime et ces circonstances ne sauraient dispenser 
le juge de l’obligation d’injonction qui lui est faite par ces mêmes dispositions, dès lors qu’il 

constate que la demande a été reconnue comme prioritaire par la commission de médiation, qu’elle doit 
être satisfaite d’urgence et que n’a pas été effectivement offert au demandeur un logement 

tenant compte de ses besoins et de ses capacités. ». Le tribunal enjoint au préfet de faire une 

autre proposition sans prononcer d’astreinte. 

 

 

ANNULATION D’UNE DECISION DE REJET D’UN RECOURS DALO MOTIVE PAR LE 

REFUS D’UNE PROPOSITION DE LOGEMENT SOCIAL PAR LE REQUERANT 

TA de Paris, jugement n°1927971/4 du 22 juillet 20208  

Une personne occupe un logement du parc social dont sa mère était locataire en titre.  Au décès 

de cette dernière, son bailleur a refusé de transférer le bail au nom du demandeur, estimant que le 

 ________________________________________________________________________  
 
7 Pour en savoir plus, lire « Obligation de résultat et comportement du titulaire DALO », FUCHS-CESSOT A., RDI, 2020, 

p.458 » : « D'après le Conseil d'État, ce n'est que si la radiation résulte de l'exécution même de la décision de la commission de 

médiation ou si les faits ayant motivé cette radiation révèlent, de la part de l'intéressé, une renonciation au bénéfice de cette 

décision ou un comportement faisant obstacle à son exécution par le préfet que l'intéressé peut perdre le bénéfice d'avoir été 

déclaré prioritaire ».  
8 Lettre d’information Fondation Abbé Pierre – Espace Solidarité Habitat, Supplément juridique, octobre 2020. 
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logement était trop grand pour lui et sa fille qu’il accueillait en garde alternée. Le bailleur a proposé 

au demandeur un relogement dans un 2 pièces, qu’il a refusé car ce logement ne lui permettait pas 
d’offrir une chambre à sa fille. Le bailleur a alors engagé une procédure d’expulsion contre le 

demandeur. Ce dernier a saisi la COMED en vue de la reconnaissance du caractère prioritaire et 

urgent de sa demande de logement social, se fondant sur le critère de la menace d’expulsion. La 
COMED a rejeté son recours estimant que le demandeur ne justifiait pas de l’urgence de sa 

situation dès lors qu’il avait refusé une proposition de relogement par son bailleur, et que c’est ce 
refus qui avait entraîné l’engagement d’une procédure d’expulsion. 

 
Saisi par le requérant d’un recours en excès de pouvoir, le juge relève que l’intéressé n’a pas été 

informé par son bailleur qu’un refus de proposition de logement pourrait entrainer 

une procédure d’expulsion.  Aussi, pour le juge « il ne ressort pas des pièces du dossier que M. 
(…) ait cherché délibérément à échapper à ses obligations de locataire et créé ainsi la situation qui a 

conduit à une mesure judiciaire d’expulsion rendant son relogement nécessaire ». Le juge annule la 
décision de la COMED et enjoint au préfet de saisir à nouveau la commission afin que celle-ci 

reconnaisse le requérant prioritaire pour un relogement au titre du DALO. 

 
 

ANNULATION D’UNE DECISION DE REJET D’UN RECOURS DALO MOTIVE PAR LE FAIT 

QUE LE REQUERANT DEVRAIT ETRE RELOGE DANS LE CADRE DU DROIT COMMUN 

SUITE A LA MISE EN ŒUVRE D’UNE PROCEDURE DE PERIL ORDINAIRE 

TA de Paris, jugement n°1924662/4 du 22 juillet 20209  

Une personne occupe un logement présentant de nombreux désordres. Une procédure de péril 

ordinaire a été engagée suite aux visites réalisées au domicile par le Service Technique de l’Habitat 

et par un architecte de sécurité de la ville. La personne a saisi la COMED en vue de la 

reconnaissance du caractère prioritaire et urgent de sa demande de logement social, se fondant sur 
le critère du caractère impropre à l’habitation, insalubre ou dangereux de son logement. La 

COMED a rejeté son recours, en estimant que « si le péril est confirmé par un arrêté préfectoral, alors 
le ménage sera relogé dans le parc social dans ce cadre ».  

 
Saisi par le requérant dans le cadre d’un recours en excès de pouvoir, le juge relève que le 

constat de péril établi par l’architecte de sécurité caractérise la dangerosité du 

logement pour ses occupants et son caractère impropre à l’habitation, et ce sans qu’il 
soit besoin d’une confirmation par l’adoption d’un arrêté préfectoral. Le juge précise que 

l’aboutissement de ces démarches ne dépend pas du locataire mais de l’administration. Par ailleurs, 
l’obligation de relogement pesant sur le bailleur en cas d’inhabitabilité du logement reste incertaine 

quant à son succès et à sa rapidité.  
 

Dans ces conditions, le juge estime que la COMED aurait dû reconnaître le caractère urgent et 

prioritaire de la demande de logement social du requérant. Il annule la décision de la COMED et 
enjoint au préfet de saisir à nouveau la commission afin que celle-ci reconnaisse le requérant 

prioritaire pour un relogement au titre du DALO. 
 

 

 ________________________________________________________________________  
 
9 Lettre d’information Fondation Abbé Pierre – Espace Solidarité Habitat, Supplément juridique, octobre 2020. 
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RAPPEL DES CONDITIONS OUVRANT DROIT A REPARATION DANS LE CADRE D’UN 

RECOURS INDEMNITAIRE  

C.E., arrêt n°422530 du 22 juillet 2020  

Une personne est reconnue prioritaire et devant être relogée en urgence par une commission de 

médiation en février 2010. En avril 2017, la personne introduit un recours injonction auprès du 
tribunal administratif qui enjoint à l’administration de procéder à son relogement. N’ayant toujours 

pas reçu de proposition en 2018, elle forme un recours indemnitaire auprès du tribunal 

administratif qui rejette sa demande.  
 

Le Conseil d’Etat confirme le jugement en relevant que lorsque « le demandeur a été reconnu 
prioritaire au seul motif que sa demande de logement social n’a pas reçu de réponse dans le délai 

règlementaire, son maintien dans le logement où il réside ne peut être regardé comme entraînant des 
troubles dans ses conditions d’existence lui ouvrant droit à réparation que si ce logement est inadapté 

au regard, notamment, de ses capacités financières et de ses besoins. ». Or le Conseil relève 

que si la requérante a reçu un congé pour vente en mai 2017, elle n’a cependant pas fait l’objet 

d’une décision de justice prononçant son expulsion, et ne prouve donc pas que son logement est 

inadapté par rapport à ses capacités financières et ses besoins.  
 

 

LE PERIMETRE RESTREINT DE LA DLS NE PEUT CONDITIONNER LE MONTANT DE 

L’INDEMNISATION  

C.E., arrêt n°424960 du 28 septembre 2020  

Une personne est reconnue prioritaire et devant être relogée en urgence par une commission de 
médiation en juin 2015. N’ayant pas reçu de proposition dans le délai imparti, elle introduit un 

recours indemnitaire auprès du tribunal administratif. Celui-ci condamne l’Etat à réparer le 
préjudice tiré de l’absence de relogement à hauteur de 3000€. Les requérants, contestant le 

montant de leur indemnisation, forment un pourvoi contre le jugement.  
 

Le Conseil d’Etat rappelle que le préfet du département a l’obligation de « définir le périmètre au 

sein duquel le logement à attribuer doit être situé, sans être tenu par les souhaits de localisation formulés 

par l’intéressé dans sa demande de logement social10». Dès lors le tribunal a commis une erreur de 

droit selon le Conseil en estimant que la responsabilité de l’Etat ne pouvait pas être engagée après 
la date de présentation de la demande de logement social sur laquelle figurait le choix d’un 

périmètre limité au centre de l’agglomération parisienne. Le Conseil d’Etat annule donc le 
jugement et prononce le renvoi de l’affaire. 

 

 
 

 ________________________________________________________________________  
 
10 Le Conseil d’Etat affirme qu’il appartient au préfet de définir le périmètre de relogement de la personne prioritaire 

DALO, sans être tenu par ses souhaits de localisation formulés dans la demande de logement social. Dès lors il ne peut 

pas se fonder sur ces souhaits pour justifier son absence d'offre dans le délai imparti. 
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RAPPORTS LOCATIFS 

 

LA CHARGE DE LA PREUVE DE DESORDRES DANS LE LOGEMENT DURANT LE BAIL PESE 

SUR LE LOCATAIRE 

Cass. Civ. 3e, arrêt n°19-113.667 du 9 juillet 2020  

Une propriétaire refuse de restituer le dépôt de garantie aux locataires, suite au constat de 
dégradations du crépi des murs extérieurs, lors de l’état des lieux de sortie du logement. Les 

locataires décident d’assigner la propriétaire en restitution du dépôt de garantie et en paiement de 

l’indemnité de retard. La propriétaire introduit une demande reconventionnelle suite à l’assignation, 
en demandant le paiement de la remise en état des façades.  

 
Le tribunal d’instance condamne la propriétaire à restituer le dépôt de garantie augmenté de 

l’indemnité de retard et rejette sa demande reconventionnelle. Elle forme alors un pourvoi contre 

le jugement auprès de la Cour de cassation. Celle-ci tranche au visa de l’article 7 c) de la loi du 6 

juillet 1989 prévoyant que : « le locataire est obligé de répondre des dégradations et pertes qui 

surviennent pendant la durée du contrat dans les locaux dont il a la jouissance exclusive, à moins qu’il ne 
prouve qu’elles ont eu lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par le fait d’un tiers qu’il 

n’a pas introduit dans le logement. ».  Ainsi, elle estime que le tribunal a inversé la charge de la preuve, 
en retenant qu’il était impossible de déterminer si les tâches sur le crépi étaient imputables aux 

locataires en comparant les états des lieux, et en l’absence d’avenant au contrat suite aux travaux 
réalisés durant le bail. La Cour annule le jugement avec renvoi. 

 

 

MECONNAISSANCE PAR L’ETAT MEMBRE DE SON OBLIGATION DE PROTECTION 

EFFECTIVE DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES 

C.E.D.H., arrêt n°17496/19 du 3 septembre 2020, Levchuk contre Ukraine 

Une femme victime de violences conjugales saisit la Cour en invoquant la violation de son droit au 

respect de sa vie privée et familiale, du fait que les juridictions nationales ont refusé d’ordonner 

l’expulsion de son ancien mari du logement familial. Selon la requérante, ce refus l’expose, elle et 

ses enfants, à un risque accru de harcèlement moral et de violence de la part de son ancien mari.  

 
La Cour relève que la demande d’expulsion de l’ex-conjoint violent était prévue par le droit 

national. Ainsi, elle estime qu’en refusant d’ordonner l’expulsion, les juridictions nationales n’ont 
pas suffisamment pris en compte les risques physiques et psychologiques futurs auxquels elle et ses 

enfants seraient exposés. De plus, selon la Cour, le fait que la procédure ait duré deux ans et sur 
trois niveaux de juridiction, a augmenté ces risques de violences. Elle estime ainsi que le juste 

équilibre entre les intérêts privés concurrents en jeu n’a pas été atteint11. La réponse des 

juridictions civiles à la demande d’expulsion de la requérante contre son ancien mari, a méconnu 
l’obligation positive de l’Etat d’assurer la protection effective de celle-ci contre les violences 

domestiques. La Cour conclut à l’unanimité à la violation de l’article 8 de la CESDHLF12. 

 ________________________________________________________________________  
 
11 « 90. The fair balance between all the competing private interests at stake has therefore not been struck. ». 
12 Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 
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DROITS DES HABITANTS DE TERRAINS ET SQUATS  

 

L’EXISTENCE DE LA MISE EN DEMEURE PREFECTORALE N’EMPECHE PAS LE 

DEPARTEMENT DE DEMANDER L’EXPULSION VIA UN REFERE MESURES UTILES  

C.E., ordonnance n°437113 du 16 juillet 2020  

Des personnes vivent en caravanes sur un terrain appartenant au domaine public du département 
de l’Essonne. Celui-ci forme un référé mesures utiles auprès du tribunal administratif en vue 

d’obtenir l’expulsion des habitants du terrain. Le tribunal ayant rejeté la demande, le département 

se pourvoit en cassation devant le Conseil d’Etat.  
 

Le Conseil relève que l’exercice de la mise en demeure préfectorale prévue à l’article 9 de la loi du 
5 juillet 200013 ne fait pas obstacle à l’introduction d’un référé mesures utiles visant à obtenir 

l’expulsion d’occupants sans titre du domaine public. Selon le Conseil d’Etat, le juge des référés en 

déclarant le référé irrecevable, a commis une erreur de droit. Dès lors, le Conseil, réglant l’affaire 

au fond, relève que les personnes utilisent une armoire électrique forcée pour alimenter leurs 

résidences mobiles en électricité, et qu’ils n’ont accès ni à l’eau potable, ni à l’assainissement ou à la 
collecte des déchets. En outre il retient que la demande revêt un caractère urgent et utile car 

« cette occupation compromet d’une part, le projet de la commune de Corbeil-Essonnes d’acquérir certains 
terrains afin d’y construire un parc de stationnement », et d’autre part, elle compromet le projet du 

département d’affecter les bâtiments restant aux services publics départementaux et notamment à 
une maison des solidarités. Le Conseil d’Etat prononce donc l’expulsion sans délai des habitants 

sous astreinte de 200 € par jour de retard. 

 
 

OCTROI D’UN DELAI DE DEUX ANS AUX DEMANDEURS D’ASILE VIVANT DANS UN 

IMMEUBLE DE LA METROPOLE 

T.J. Lyon, ordonnance n°12-20-000054 du 24 juillet 2020 

La Métropole assigne en expulsion des personnes vivant depuis 2019 dans un immeuble lui 

appartenant. Elle invoque l’existence d’une voie de fait justifiant la suppression du délai prévu par 

l’article L412-1 du CPCE14, et demande la suppression du bénéfice de la trêve hivernale. La 

Métropole fait valoir que l’immeuble est à destination de bureaux et qu’un projet de vente est 
envisagé. Les défenderesses contestent la réalité de ce projet et demandent un délai de 3 ans pour 

quitter les lieux, affirmant jouir paisiblement du lieu. 
 

Le juge relève que les personnes occupent le lieu sans droit ni titre et que l’occupation par elle-
même constitue un trouble manifestement illicite au sens de l’article 835 du Code civil. Il considère 

que la voie de fait est caractérisée par le fait que les personnes revendiquent cette occupation, et 

supprime donc le délai de 2 mois. Le juge poursuit en affirmant qu’il lui revient d’apprécier « la 
proportionnalité des conditions de mises en œuvre de la mesure d’expulsion avec les 

intérêts des défendeurs et leur demande de délai pour quitter les lieux, à l’aune de leur 

 ________________________________________________________________________  
 
13 Telle que modifiée par la loi n°2018-957 du 7 novembre 2018. 
14 Code des procédures civiles d’exécution. 
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droit au respect de la vie privée et familiale, de leur droit à la dignité et de leur droit au 

logement, qui sont de valeur égale au droit de propriété de la Métropole (…). ». 
 

A cet égard, le juge relève que la Métropole ne démontre pas l’existence d’un projet concret visant 

l’immeuble, et que celle-ci ne s’est rendue compte de son occupation qu’un an après l’installation 
des personnes. Le juge note que les défenderesses jouissent paisiblement du lieu, et que les 

riverains s’accommodent parfaitement de leur présence. De plus, il retient qu’elles ont pour la 
plupart introduit une demande d’asile « depuis un an voire deux, après un parcours migratoire lourd », 

après avoir vécu dans d’autres squats démantelés ou à la rue dans des conditions précaires. Il 
ajoute que le lieu n’est pas dangereux, et que la Métropole sait que les délais pour mettre en place 

des solutions d’hébergement pérennes sont longues. Il affirme enfin « que le contexte de tension 

actuelle pour les jeunes migrants, mais aussi la crise sanitaire récente conduit à la 
mobilisation de nombreuses associations qui après mise en œuvre de l’expulsion conduira à 

l’occupation d’autres bâtiments publics ou privés, précarisant encore davantage ces 
personnes. ». Il accorde donc un délai de 2 ans pour quitter les lieux. 

 
 

SUSPENSION DE LA DECISION D’OCTROI DU CONCOURS DE LA FORCE PUBLIQUE EN 

RAISON DES CONSEQUENCES DE L’EXPULSION POUR UNE FAMILLE VULNERABLE  

T.A. Toulouse, ordonnance n°2003985 du 20 août 2020 

Une famille vivant dans une maison inoccupée et appartenant à une société filiale de la SNCF est 

assignée dans le cadre d’une procédure d’expulsion. Le tribunal d’instance ayant ordonné 

l’expulsion dans un délai de 3 mois, la famille sollicite une prise en charge par le dispositif de veille 

sociale.  Après trois mois, la prise en charge prend fin et la famille retourne sur les lieux à défaut 
d’autre solution. Peu après, le préfet accorde le concours de la force publique en exécution de 

l’ordonnance d’expulsion. La famille introduit une demande de délais rejetée par le juge de 
l’exécution, et n’ayant toujours pas de solution d’hébergement, elle forme un référé liberté 

demandant la suspension de la décision préfectorale. 

 

 

 La voie de fait est appréciée de manière variable par la jurisprudence. Si certains juges 
considèrent que la simple occupation sans titre est constitutive de la voie de fait, selon 

certaines juridictions et organisations de défense des droits des occupants, il existe des 
éléments qui doivent être pris en considération pour la caractériser, et donc qu’elle ne peut pas 

être résulter de la seule occupation sans droit ni titre. La voie de fait doit ainsi répondre à trois 

exigences :  
 

- Etre prouvée par l’existence de faits matériels positifs de la part des occupants  
- Etre prouvée par le propriétaire 

- Etre constatée et reconnue par le juge 

 
Note explicative, « La voie de fait opposée aux habitants de squats et bidonvilles », 

CNDH Romeurope, ACINA, Fondation Abbé Pierre, octobre 2019. 
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Le juge administratif estime que la condition d’urgence est remplie en raison d’une part, de 

l’imminence de l’expulsion et, d’autre part, des conséquences que celle-ci aurait pour la famille, à 
savoir : « (…) de mettre à la rue, dans un contexte de pandémie, la famille dont l’enfant mineur de deux 

ans est atteint d’une pathologie grave et dont le père est immobilisé à la suite d’un accident lui ayant 

sectionné le pied par une scie circulaire. ». Ensuite, le juge rappelle que lorsque le concours de la force 
publique a été accordé, le juge doit examiner si l’administration n’a pas commis d’erreur manifeste 

d’appréciation dans l’évaluation des conséquences que l’expulsion aurait sur les occupants, 
notamment en raison de circonstances survenues postérieurement à la décision 

d’expulsion. En l’espèce, le juge relève que si l’enfant était malade au moment de la décision 
d’expulsion, l’accident du père et l’arrivée de la pandémie de Covid-19 sont intervenues après 

celle-ci. De plus, il retient que la famille se trouvant dans une situation très vulnérable, a formé une 

demande de prise en charge avant la décision d’expulsion. Enfin, il estime que : « le préjudice subi 
par la filiale de la SNCF qui a laissé longtemps l’immeuble inoccupé avant de manifester sa 

volonté d’y reloger des agents est relativement moins important que celui causé aux 
requérants en les mettant à la rue avec leur enfant dans un contexte de pandémie et sans 

leur proposer de solution d’hébergement d’urgence. ».  

 
Par conséquent, selon le juge, la décision préfectorale porte une atteinte grave et 

manifestement illégale à la dignité humaine et à l’intérêt supérieur de l’enfant et est 
entachée d’une erreur manifeste d’appréciation au regard de ses conséquences sur les requérants. 

Le juge ordonne la suspension de la décision accordant le concours de la force publique jusqu’à la 
nouvelle prise en charge des requérants dans le dispositif d’hébergement hôtelier ou dans tout 

autre dispositif d’hébergement d’urgence. 

 

 

L’ACTION EN DEMOLITION DE L’OUVRAGE IRREGULIEREMENT EDIFIE NE PORTE PAS 

ATTEINTE AU DROIT DE PROPRIETE 

Conseil constitutionnel, décision QPC n°2020-853 du 31 juillet 2020 

Le Conseil constitutionnel est saisi d’une question prioritaire de constitutionnalité portant sur la 

conformité de l’article L480-14 du Code de l’urbanisme15 au droit de propriété16. La disposition 
mise en cause permet à une autorité publique compétente de saisir le tribunal de grande instance 

en vue de faire ordonner la démolition ou la mise en conformité d’un ouvrage édifié ou installé en 
méconnaissance des règles de l’urbanisme. Le requérant allègue que cette disposition permet la 

démolition d’un ouvrage durant dix ans sans tenir compte de la bonne foi du propriétaire ou de la 

possibilité de régulariser cet ouvrage. Ce dernier pouvant constituer un domicile, le requérant 
allègue également que la disposition porte atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale.  

 ________________________________________________________________________  
 
15 Article L480-14 du Code de l’urbanisme tel que modifié par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 

national pour l’environnement : « La commune ou l’établissement public de coopération intercommunale compétent en 

matière de plan local d’urbanisme peut saisir le tribunal de grande instance en vue de faire ordonner la démolition ou la mise en 

conformité d’un ouvrage édifié ou installé sans l’autorisation exigée par  le  présent  livre,  en  méconnaissance  de  cette  

autorisation  ou,  pour  les  aménagements, installations et travaux dispensés de toute formalité au titre du présent code, en 

violation de l’article L. 421-8. L’action civile se prescrit en pareil cas par dix ans à compter de l’achèvement des travaux ». 
16 Article 2 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 : « Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et 

la résistance à l'oppression. » ; article 17 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 : « La 

propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement 

constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. ». 
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Le Conseil retient que l’article 17 n’est pas applicable à l’espèce car l’atteinte portée au droit de 
propriété n’aboutit pas à une privation totale ou à une dénaturation de ce droit. L’article ne 

s’applique donc que lorsque le cœur de la propriété est atteint, ce qui se traduit selon le Conseil 

par la procédure d’expropriation, par la dépossession pure et simple17, ou en cas de limitations 
ayant un caractère de gravité telle que le sens et la portée de ce droit s’en trouvent dénaturés. Le 

Conseil retient cependant que la conformité de la disposition au droit de propriété peut être 
examinée sur le fondement de l’article 2 de la DDHC18. Il rappelle que les atteintes pouvant y être 

portées doivent être justifiées par un motif d’intérêt général et proportionnée à l’objectif 
poursuivi. En l’occurrence le Conseil note d’une part que la justification de l’action en démolition 

réside dans l’intérêt général qui s’attache aux règles d’urbanisme qui permettent aux collectivités 

publiques de maîtriser l’occupation des sols et du développement humain. D’autre part, le Conseil 
relève que l’atteinte au droit de propriété est proportionnée du fait de ses modalités 

d’application19.  
 

Il émet toutefois une réserve à cette proportionnalité en affirmant que : « les dispositions 

contestées ne sauraient, sans porter une atteinte excessive au droit de propriété, être 
interprétées comme autorisation la démolition d’un tel ouvrage lorsque le juge peut, 

en application de l’article L480-14, ordonner à la place sa mise en conformité et que 
celle-ci est acceptée par le propriétaire. ». Le Conseil conclut ainsi à la conformité sous 

réserve de la disposition, et écarte le grief sur l’atteinte au droit au respect de la vie privée et 
familiale. 

 

 

CONTROLE DE PROPORTIONNALITE ENTRE LE DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVEE ET 

DROIT A LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 

C.E.DH., arrêt n°44817/18 du 4 août 2020, Kaminskas contre Lituanie 

Le requérant invoque la violation du droit au respect de sa vie privée et familiale en ce que les 

autorités nationales ont ordonné la démolition de sa maison, édifiée sur son propre terrain classé 
en zone forestière protégée, en méconnaissance des dispositions légales (notamment sans permis 

de construire). La Cour relève qu’il y a bien eu une ingérence des autorités dans le droit au respect 

du domicile du requérant, mais que cette ingérence est légalement justifiée et vise un but légitime. 

En effet, le terrain, classé en tant que forêt avant l’acquisition du requérant, n’a jamais changé de 

statut, ainsi la démolition vise à protéger un intérêt public, à savoir la préservation de 
l’environnement. 

 
La Cour réalise un contrôle de proportionnalité entre le droit au respect de la vie privée et 

familiale et le droit d’autrui à la protection de l’environnement, en relevant notamment que le fait 

que le logement ait été légalement construit est un élément à prendre en compte dans ce 

 ________________________________________________________________________  
 
17 Conseil constitutionnel, décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982. 
18 Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789.  
19 « 9. D’autre part, cette action en démolition ne peut être introduite que par les autorités compétentes en matière de plan 

local d’urbanisme et dans un délai de dix ans qui commence à courir dès l’achèvement des travaux. Par ailleurs, la démolition ne 

peut être prononcée que par le juge judiciaire et à l’encontre d’un ouvrage édifié ou installé sans permis de construire ou 

d’aménager, ou sans déclaration préalable, en méconnaissance de ce permis ou en violation des règles de fond dont le respect 

s’impose sur le fondement de l’article L.  421-8 du Code de l’urbanisme ». 
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contrôle20. La Cour conclut à la non-violation de l’article 8 de la CESDHLF21, et confirme la 

démolition ordonnée par les autorités nationales. 
 

 

PREVENTION DES EXPULSIONS  

 

OBLIGATION DE NOTIFIER LA RESILIATION D’UN CONTRAT D’HEBERGEMENT A LA 

PERSONNE HEBERGEE22 

T.J. Paris, ordonnance n° RG 12-19-003709 du 22 juin 2020  

Un centre d’hébergement forme un référé en vue de constater la résiliation du contrat de séjour 

d’une personne hébergée et d’ordonner son expulsion. Le juge relève que l’article R633-3 du Code 
de construction et de l’habitation prévoit qu’en cas de résiliation du contrat à l’initiative de 

l’établissement d’accueil, la lettre de résiliation doit être « signifiée par huissier de justice ou notifiée 
par courrier écrit remis contre décharge ou par lettre recommandée avec avis de réception ». En l’espèce, 

cette formalité n’ayant pas été respectée, la lettre de résiliation du contrat n’a pas été notifiée 

régulièrement, le juge estime qu’il n’y a pas lieu à statuer en référé. 
 

 

L’ABSENCE DE CIRCONSTANCES EXCEPTIONNELLES EMPECHANT L’EXPULSION D’UN 

CADA 

C.E., ordonnance n°433396 du 22 juillet 2020  

Suite au rejet de leurs recours par la CNDA23, contre les décisions de rejet de leur demande 

d’asile deux personnes sont invitées à quitter le CADA24. L’association gestionnaire du centre saisit 
le préfet qui leur adresse une mise en demeure de quitter les lieux avant de les assigner en 

expulsion en formant un référé mesures utiles auprès du tribunal administratif. Ce dernier ayant 

rejeté la demande, le préfet forme un pourvoi contre l’ordonnance auprès du Conseil d’Etat.  
 

Celui-ci retient que l’existence d’un recours juridictionnel pendant de l’un des demandeurs contre 
la décision de refus de titre de séjour, et la difficulté du relogement d’une personne visée par une 

OQTF n’avait pas pour effet d’ôter le caractère urgent de l’expulsion des défendeurs. Pour le 

Conseil, ces éléments ne sont pas de nature à caractériser des circonstances exceptionnelles 
faisant obstacle à la reconnaissance de l’urgence à quitter les lieux, le tribunal a donc commis une 

erreur de droit. Le Conseil annule l’ordonnance et renvoie l’affaire devant le tribunal administratif.  
 

 

 ________________________________________________________________________  
 
20 « 56. Conversely, if the establishment of the home in a particular place was unlawful, the position of the individual objecting to 

an order to move is less strong. The Court will be slow to grant protection to those who, in conscious defiance of the prohibitions 

of the law, establish a home on an environmentally protected site. ». 
21 Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. 
22 Lettre d’information Fondation Abbé Pierre – Espace Solidarité Habitat, Supplément juridique, octobre 2020. 
23 Cour nationale du droit d’asile. 
24 Centre d’accueil pour demandeur d’asile. 
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LE BAILLEUR SOCIAL AYANT SIGNE UN PROTOCOLE DE MAINTIEN DANS LES LIEUX A 

IMPLICITEMENT RENONCE A POURSUIVRE L’EXPULSION DES LOCATAIRES25 

T.J. Paris, jugement du juge de l’exécution n° RG 20/80541 du 24 août 2020  

Un couple de locataires est assigné par son bailleur dans le cadre d’une procédure d’expulsion 

pour impayés de loyers. Après la délivrance d’un commandement de quitter les lieux, le bailleur et 
les locataires signent un protocole d’accord prévoyant que le bailleur s’engage « à rechercher avec 

l’occupant (…) toutes les solutions permettant le maintien des occupants dans les lieux. ». De plus, 

aucune disposition de ce protocole ne vise l’hypothèse d’un nouvel impayé de loyer. Suite à la 
constitution d’un nouvel impayé de loyer, le bailleur poursuit la procédure d’expulsion et obtient le 

concours de la force publique sur le fondement du commandement de quitter les lieux, délivré 
antérieurement à la signature du protocole.  

 
Le juge retient que la signature du protocole d’accord permet de déduire que le bailleur « a 

implicitement mais nécessairement renoncé, au regard de la commune intention des parties, à poursuivre 

la procédure d’expulsion entreprise par le commandement de quitter les lieux. ». Il constate ainsi que « 

(…) l’expulsion ne peut être poursuivie à partir du commandement de quitter les lieux. », le bailleur ayant 

renoncé au bénéfice de cet acte.  
 

 

RAPPEL DES CONDITIONS JUSTIFIANT LE REFUS DU PREFET D’ACCORDER LE 

CONCOURS DE LA FORCE PUBLIQUE DANS LE CADRE D’UNE EXPULSION 

C.E., ordonnance n°443155 du 2 septembre 2020  

Un locataire voit son expulsion ordonnée par un tribunal d’instance en septembre 2018. En juin 
2020, le préfet accorde le concours de la force publique pour procéder à l’expulsion. Le locataire 

forme alors un référé liberté auprès du tribunal administratif afin d’obtenir la suspension de 
l’exécution de la décision préfectorale. Le tribunal ayant rejeté sa demande, le locataire interjette 

appel de l’ordonnance auprès du Conseil d’Etat.  
 

Le Conseil d’Etat rappelle qu’en vertu de l’article 153-1 du CPCE, le préfet ne peut refuser 

d’accorder le concours de la force publique que dans deux hypothèses. Le refus peut être fondé 

soit sur des considérations impérieuses liées à la sauvegarde de l’ordre public, soit 

être fondé sur « des circonstances postérieures à une décision de justice ordonnant 
l’expulsion d’occupants d’un local, faisant apparaitre que l’exécution de cette décision 

serait de nature à porter atteinte à la dignité de la personne humaine. ». En l’espèce, le juge 
estime que le locataire se borne à reprendre les mêmes arguments que ceux présentés en 

première instance. Il conclut au rejet de la demande en retenant que le locataire ne démontre pas 

que son expulsion porterait une atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale 
ou au droit au respect de la dignité de la personne humaine. De plus il note que le locataire et sa 

conjointe se sont vu proposer un hébergement d’urgence dans le cadre du Samu social. 
 

 ________________________________________________________________________  
 
25 Lettre d’information Fondation Abbé Pierre – Espace Solidarité Habitat, Supplément juridique, octobre 2020. 
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LUTTE CONTRE L’HABITAT INDIGNE 

 

CONDAMNATION DU BAILLEUR AU PAIEMENT DE 10 500 € EN REPARATION DES 

PREJUDICES SUBIS PAR LE LOCATAIRE DU FAIT DES DESORDRES DU LOGEMENT (NON-
RESPECT DU REGLEMENT SANITAIRE DEPARTEMENTAL) 

Tribunal de police de Paris, 2e chambre, jugement 1er juillet 2020  

Un locataire se porte partie civile dans le procès opposant le ministère public et son ancien 
bailleur pour non-respect du Règlement sanitaire départemental. Au vu des débats de l’audience et 

des pièces versées à la procédure, le juge reconnaît le bailleur coupable et le condamne : 

- Au paiement de 10 500 euros à M. G. au titre du préjudice subi et des frais de procédures 
engagés 

- Au paiement d’une amende de 450 € 

 

 
 

REJET DU REFERE LIBERTE ALLEGUANT UNE CARENCE DE LA VILLE VIS-A-VIS 

D’IMMEUBLES EN PROCEDURE DE PERIL  

C.E., ordonnance n°441902 du 22 juillet 2020  

Suite à l’effondrement de deux immeubles situés rue d’Aubagne à Marseille en 2019, ayant 
occasionné la mort de huit personnes, l’Association juridique du collectif du 5 novembre forme un 

référé liberté auprès du tribunal administratif. L’association demande au tribunal d’enjoindre la ville 

de Marseille à mettre fin sans délai à sa carence en matière d’immeubles faisant l’objet d’un 
signalement ou d’un arrêté de péril. Le tribunal déboute de ses demandes l’association qui 

interjette appel de l’ordonnance auprès du Conseil d’Etat. 
 

Le Conseil rejette l’intégralité des demandes. D’abord, concernant la demande d’injonction à la ville 

de se doter des moyens nécessaires pour résorber le stock d’immeubles signalés pour péril ou 
suspicion de péril et de passer des marchés publics pour effectuer des travaux sur ces immeubles, 

le juge estime qu’elle ne relève pas de l’office du juge des référés en raison de son objet car elle 
vise le prononcé de « mesures d’ordre structurel reposant sur des choix de politique publique (sic) 

 

 En vertu du décret n°2003-462 du 21 mai 2003, le fait de ne pas respecter le règlement 
sanitaire départemental constitue une contravention de 3e classe punie d’une amende 

pénale. Dans cette hypothèse, le Service technique de l’Habitat dresse un procès-verbal qu’il 
transmet au tribunal de police, qui engagera des poursuites contre le bailleur responsable de 

l’indécence. 

 

Le locataire d’un logement reconnu indécent a la faculté de se constituer partie civile à ce 

procès contre le bailleur. Il peut ainsi obtenir l’indemnisation de son trouble de jouissance, ou 
de son préjudice matériel ou moral.  
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insusceptibles d’être mises en œuvre, et dès lors de porter effet, et à très bref délai. ». Ensuite, concernant 

la demande tendant à ce que la ville agisse directement sur les immeubles ayant fait l’objet d’un 
signalement ou d’un arrêté de péril, le juge relève que l’association n’apporte pas d’arguments 

relatifs à des immeubles précisément identifiés où subsisterait une situation de nature à mettre en 

péril la santé ou la sécurité des personnes. Enfin sur la demande d’injonction à communiquer des 
documents à la ville, le juge relève que l’association ne démontre pas avoir saisi la ville de 

« demandes de communication de documents administratifs précisément identifiés auxquelles elle aurait 
refusé de faire droit ». 

 

DROIT A L’HEBERGEMENT 

A. Personnes mineures 
 

DROIT AU RECOURS EFFECTIF DU MINEUR ISOLE RELATIF AU REFUS D’ADMISSION A 

L’ASE 

C.E., ordonnance n°440686 du 4 juin 2020  

Un département refuse de prendre en charge un mineur non accompagné au titre de l’ASE au 

motif que ses documents d’état civil sont irrecevables. Le mineur saisit ensuite deux juges des 

enfants différents, d’une part, d’une demande de mesure d’assistance éducative et d’autre part 
d’une ordonnance de placement provisoire.  

 

En attendant la décision des juges des enfants, le requérant forme un référé liberté en vue que le 

département soit enjoint de l’héberger dans une structure agréée au titre de la protection de 
l’enfance, adaptée à son âge et à la prévention des risques de propagation du covid-19 et de 

prendre en charge ses besoins alimentaires, sanitaires et médicaux quotidiens. Le tribunal 

administratif ayant accueilli sa demande, le département relève appel de la décision auprès du 
Conseil d’Etat. Celui-ci relève que la décision de refus a été prise « au motif que sa minorité, son 

isolement et sa vulnérabilité n’étaient pas caractérisés », et qu’elle est fondée d’une part sur l’analyse 
des services compétents du ministère de l’Intérieur et d’autre part sur les résultats de l’évaluation 

menée par les services du département.  

 
Dès lors le Conseil estime que la décision du département ne révèle pas d’atteinte grave 

et manifestement illégale à une liberté fondamentale car le requérant ne sollicite pas 
de prise en charge au titre de l’ASE mais une mise à l’abri dans l’attente de la décision 

du juge des enfants, et que le confinement généralisé est terminé. Par conséquent il 
annule l’ordonnance26. 

 

 ________________________________________________________________________  
 
26 « Le Conseil d’Etat a estimé que le refus du département de poursuivre l’accueil provisoire d’urgence du requérant, en l’état 

de l’instruction et à une date où le confinement généralisé des personnes a pris fin, n’entraînait aucune atteinte grave et 

manifestement illégale à une liberté fondamentale. Il a toutefois confirmé pour la première fois qu’il appartient bien au juge des 

référés, « lorsqu’il lui apparaît que l’appréciation portée par le département sur l’absence de qualité de 

mineur isolé de l’intéressé est manifestement erronée et que ce dernier est confronté à un risque immédiat de 

mise en en danger de sa santé ou de sa sécurité, d’enjoindre au département de poursuivre son accueil 

provisoire ». http://www.infomie.net/spip.php?article5986 

http://www.infomie.net/spip.php?article5986
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REFUS DU DEPARTEMENT D’HEBERGER UN MINEUR ISOLE REVELANT UNE ATTEINTE 

GRAVE ET MANIFESTEMENT ILLEGALE A UNE LIBERTE FONDAMENTALE 

T.A. Bordeaux, ordonnance n°2003417 du 6 août 2020 

T.A. Lyon, ordonnance n°2006543 du 22 septembre 2020 

Une personne se déclarant comme mineure non accompagnée est prise en charge durant le 

confinement lié à l’épidémie de Covid-19. Après avoir été évaluée par le service départemental 

d’évaluation des mineurs non accompagnés, le département lui notifie une décision de refus de 
prise en charge au titre de l’ASE au motif que sa minorité n’est pas établie. Dépourvu de solution 

d’hébergement, il saisit le juge des enfants en vue d’obtenir une ordonnance de placement 
provisoire, avant de saisir le tribunal d’un référé liberté afin d’être hébergé par le département 

dans une structure agréée au titre de la protection de l’enfance.  
 

Le juge relève que la condition d’urgence est remplie du fait de la situation de précarité du 

requérant dans un contexte de recrudescence épidémique. De plus il relève que la décision de 

refus du département est fondée uniquement sur le résultat de l’évaluation de la minorité par ses 

propres services et que le juge des enfants ne s’est pas encore prononcé sur la minorité.  Ainsi, 
selon le juge, compte tenu du contexte sanitaire, et en dépit de la fin du confinement 

généralisé, la décision du conseil départemental refusant la mise à l’abri du requérant 
dans l’attente de la décision du juge des enfants, révèle une atteinte grave et 

manifestement illégale à une liberté fondamentale. Le juge enjoint au département de 

prendre en charge l’hébergement et l’alimentation du requérant sous 24h sans prononcer 
d’astreinte. Dans la seconde espèce, le juge retient la même solution mais sans se prononcer sur la 

question de la crise sanitaire. 
 

 

UN DISPOSITIF DEPARTEMENTAL D’EVALUATION DE LA MINORITE CREEANT UNE 

RUPTURE D’EGALITE ENTRE LES JEUNES PERSONNES EXILEES 

Défenseur des droits, décision n°2020-140 du 16 juillet 2020 

Le Défenseur est saisi par des avocats en février 2018 de la situation de 128 mineurs non 

accompagnés s’étant retrouvés à la rue sans que leur minorité et leur isolement n’aient été évalués 

et sans qu’ils aient été mis en sécurité. Le Défenseur a donc procédé à une enquête sur le 
Dispositif d’évaluation des mineurs isolés étrangers (DEMIE) dans le département concerné. Après 

avoir rappelé le cadre juridique, le Défenseur formule des observations et des recommandations. 
Concernant la procédure d’évaluation de la minorité et de l’isolement des personnes se présentant 

comme mineures non accompagnées dans le département, il rappelle notamment l’existence d’un 

guide de bonnes pratiques de la Direction générale de la cohésion sociale du Ministère des 
solidarités et de la santé dont il incite le département à mieux se saisir. Il affirme par exemple que 

l’organisation et la durée du recueil provisoire d’urgence des personnes soumises à une évaluation 
de premier niveau ne répond pas aux objectifs fixés par les textes : « Or cet entretien de premier 

niveau a lieu le jour même de la présentation du jeune exilé dans les locaux du DEMIE, sans « mise à 
l’abri » préalable, et conditionne la durée de celle-ci :  

- Une nuit pour les jeunes gens considérés comme manifestement majeurs ;  

- Plusieurs jours, le temps nécessaire à l’organisation d’un entretien dit « de second niveau » pour les 
autres. ».  
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Le Défenseur rappelle à nouveau27 que le critère de la majorité ‘‘manifeste’’ dans l’évaluation et 

l’accueil provisoire d’urgence doit être manié avec prudence car il n’est pas clairement défini par la 

loi ni par le Conseil d’Etat. En l’espèce, le Défenseur estime que dans le département : « s’il est 
établi que l’ensemble des jeunes gens qui se présentent bénéficient d’un accueil provisoire d’urgence, celui-

ci, lorsqu’il s’avère réduit à une nuit, à la suite d’un entretien de premier niveau ayant conclu à la majorité 
‘‘manifeste’’ de la personne, ne répond pas à l’objectif premier de l’accueil provisoire d’urgence : permettre 

au jeune de se reposer, d’être en sécurité et de bénéficier d’un temps de répit, avant d’être évalué. ». Il 

conclut que le mode d’organisation du DEMIE relatif à l’évaluation des jeunes exilés crée à une 
rupture d’égalité entre les jeunes gens, une atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant, et n’est pas 

conforme aux textes en vigueur. 
 

 

B. Personnes majeures 

 
CARENCE DU DEPARTEMENT DANS LA PRISE EN CHARGE FINANCIERE DE FEMMES 

ISOLEES RELEVANT DE L’ASE 

C.E., arrêt n°425528 du 1er juillet 2020 

Une association gestionnaire de CHRS engage une action en responsabilité contre le département 

afin d’obtenir la réparation de son préjudice résultant du refus du département de prendre en 
charge financièrement l’accueil des femmes enceintes et des mères isolées d’enfants de moins de 

trois ans au sein des CHRS entre 2009 et 2011. Sa demande ayant été accueillie en première 
instance et en appel, le département se pourvoit en cassation auprès du Conseil d’Etat. 

 
Le juge relève d’abord que le litige indemnitaire entre l’association et le département relève de la 

juridiction administrative. Se fondant sur l’article L222-5 du CASF,28 il relève qu’il incombe au 

département d’assurer la prise en charge, et notamment l’hébergement, des femmes enceintes et 
des mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans nécessitant un soutien matériel et 

psychologique, notamment car elles sont sans abri. Il précise qu’en vertu de l’article L345-2 du 
CASF, si toute personne peut s’adresser au SIAO29 et que « L’Etat ne pourrait refuser aux femmes 

mentionnées ci-dessus un hébergement d’urgence au seul motif qu’il incombe en principe au département 

d’assurer leur prise en charge, l’intervention de l’Etat ne revêt qu’un caractère supplétif, dans l’hypothèse 

où le département n’aurait pas accompli les diligences qui lui reviennent, et ne fait d’ailleurs pas obstacle à 

ce que puisse être recherchée la responsabilité du département en cas de carence avérée et 
prolongée. ».  

 
Le juge estime que le département ne pouvait pas s’exonérer de sa responsabilité en invoquant 

« ni l’absence d’habilitation des centres d’hébergement par le président du conseil départemental, 

conjointement avec celle du représentant de l’Etat, ni de la circonstance que l’admission à l’aide sociale à 

l’enfance des personnes accueillies n’aurait pas été prononcée par le président du conseil 

départemental. ». De plus le juge relève que le département avait systématiquement refusé de 
financer cette prise en charge et refusé de rembourser les dépenses engagées par l’association 

 ________________________________________________________________________  
 
27 Décision du Défenseur des droits n°2020-110 du 2 juin 2020. 
28 Code de l’action sociale et des familles. 
29 Service intégré d’accueil et d’orientation. 
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pour assurer celle-ci. Il confirme donc l’appréciation de la cour administrative d’appel ayant retenu 

une carence avérée et prolongée du département et un refus de prise en charge fondé sur un 
motif illégal. Le juge retient ensuite que le lien de causalité entre la faute et le préjudice est 

caractérisé car le refus systématique du département est à l’origine directe du préjudice subi par 

l’association « du fait qu’elle avait supporté seule pendant cette période le coût financier 
que cette prise en charge au sein des quatre centres d’hébergement. ». Le juge condamne 

donc le département à la réparation du préjudice, qu’il évalue, se fondant sur les comptes 
administratifs des CHRS, à plus de 980 000 €.   

 
 

RECOURS INDEMNITAIRE DU DEMANDEUR D’ASILE CONTRE L’ETAT N’AYANT PAS 

ASSURE SON HEBERGEMENT 

C.E., arrêt n°425310 du 8 juillet 2020  

Une femme enceinte accompagnée d’un jeune enfant et ayant déposé une demande d’asile en 2014 

se voit refuser l’accueil en centre d’hébergement pour demandeurs d’asile. Après être restée 41 

jours sans domicile, elle est temporairement accueillie en centre d’hébergement d’urgence pour la 

naissance de son deuxième enfant. Elle se voit finalement proposer un hébergement par la 
préfecture 3 jours après sa sortie du CHU. Estimant avoir subi un préjudice du fait de son absence 

d’hébergement avant et après son accouchement, elle introduit un recours indemnitaire contre 

l’Etat auprès du tribunal administratif qui rejette sa demande. Elle se pourvoit alors en cassation du 
jugement auprès du Conseil d’Etat.  

 
Celui-ci relève que le tribunal a dénaturé les pièces du dossier qui lui étaient soumises en estimant 

que pour la première période la requérante avait été hébergée alors qu’elle avait dû s’abriter dans 
le hall d’un établissement de santé puis dans une église, et pour la seconde qu’elle n’avait pas 

expressément sollicité un hébergement, alors que : « les services sociaux du CHU de Nantes avaient, à 

de nombreuses reprises, attiré l’attention des services préfectoraux sur sa situation ». De plus, pour cette 
seconde période, le juge note que la requérante, à défaut d’hébergement, a dû être séparée de son 

premier enfant pour qu’il soit pris en charge par la Croix-Rouge. Dès lors, le Conseil estime que le 
préfet a manqué à ses obligations30 en n’ayant pas assuré à la requérante des conditions d’accueil 

comprenant l’hébergement, la nourriture et l’habillement selon ses besoins et ses ressources. Le 

Conseil annule le jugement et apprécie à hauteur de 2000€ les troubles dans les conditions 

d’existence subis par la requérante. 

 
 

LE DEPARTEMENT A L’OBLIGATION DE PRENDRE EN CHARGE LES FEMMES ENCEINTES 

ET LES MERES ISOLEES AU TITRE DE L’ASE  

C.E., ordonnance n°443199 du 27 août 2020  

Une femme enceinte et mère de deux enfants dont l’un de moins de trois ans se voit refuser sa 
prise en charge au titre de l’ASE par un département. Elle forme un référé liberté auprès du 

tribunal administratif en vue que le département soit enjoint de la prendre en charge. Le tribunal 

ayant rejeté sa demande, elle se pourvoi en cassation auprès du Conseil d’Etat.  
 

 ________________________________________________________________________  
 
30 Articles L348-1 et R348-4 du Code de l’action sociale et des familles et article L5423-8 du Code du travail. 
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Celui-ci rappelle que la prise en charge des femmes enceintes et des mères isolées nécessitant un 

soutien matériel et psychologique pèse sur le département31 en premier lieu et que l’intervention 
de l’Etat n’est que supplétive. De plus selon le Conseil, « le président du conseil départemental des 

Pyrénées Atlantiques est compétent pour prendre une décision immédiate quant à la prise en charge au 

titre de l’ASE de Mme A… et de ses enfants, dès lors qu’ils se trouvent actuellement à Pau, alors même 
qu’il estimerait que le domicile de secours de Mme A… se trouve à Bordeaux ». Dans ce cas, 

en vertu de l’article L122-4 du CASF, le département des Pyrénées-Atlantiques aurait ensuite pu 
transférer la prise en charge de la famille au département de la Gironde. Ensuite, le Conseil retient 

que le département a également fondé son refus sur le fait que la requérante ne disposait pas d’un 
titre de séjour l’autorisant à séjourner régulièrement sur le territoire français alors que cette 

condition n’est pas exigée par l’article L222-5 du CASF. Enfin, le Conseil rejette l’argument 

du département affirmant que la requérante « a contribué à la situation qu’elle dénonce » en quittant 
la ville de Bordeaux où elle aurait pu bénéficier d’aides alors que cette dernière n’a aucune 

solution d’hébergement pour elle et ses enfants ni à Pau ni à Bordeaux. Le Conseil retient que la 
carence du département est caractérisée et constitutive d’une atteinte grave et manifestement 

illégale à une liberté fondamentale, il annule donc l’ordonnance et enjoint au département de 

prendre en charge la famille.  
 

 

CONDITIONS MATERIELLES D’ACCUEIL DES FAMILLES DE DEMANDEURS D’ASILE AVEC 

DE JEUNES ENFANTS 

C.E.D.H., arrêt n°63141/13 du 10 septembre 2020, B.G. et autres contre France 

La Cour est saisie par quatre familles de demandeurs d’asile, accompagnés d’enfants âgés de 1 à 11 

ans. Les requérants allèguent la violation de l’article 3 de la CESDHLF en raison des conditions 
dans lesquelles les autorités nationales les ont hébergés durant plusieurs mois. Selon eux, les 

conditions d’hébergement dans des tentes installées sur un camping et l’absence de prise en charge 

financière et matérielle prévue par le droit national, constituent un traitement inhumain et 
dégradant. Les requérants allèguent également la violation de l’article 8 de la CESDHLF dans la 

mesure où ils ont été contraints de vivre dans des conditions indignes et inappropriées pour des 
enfants. 

 

La Cour raye la requête du rôle pour douze des requérants qui, à défaut d’avoir gardé le contact 

avec leur avocat, sont considérés comme ayant perdu leur intérêt pour la procédure. Concernant 

les cinq autres requérants, la Cour juge que seul le grief concernant l’article 3 est recevable, mais 
qu’en l’espèce il n’a pas été méconnu. Selon elle, s’il est vrai que le terrain où les requérants ont 

vécu durant trois mois était saturé, offrait des conditions sanitaires critiques et était devenu, au fil 
des semaines, insalubre, elle n’est pas en mesure de conclure que les requérants se sont trouvés 

dans une situation de dénuement matériel susceptible d’atteindre la gravité nécessaire pour entrer 

dans le champ d’application de l’article 3 de la Convention : « Eu égard, d’une part, à l’absence 

d’éléments précis au dossier permettant d’apprécier concrètement les conditions de vie des requérants et 

compte tenu, d’autre part, des mesures prises par les autorités françaises pour les prendre en charge, 
lesquelles ont permis d’améliorer, à bref délai, leurs conditions matérielles d’accueil, en particulier en 

assurant le suivi médical et la scolarisation de leurs enfants (…).».  
 

 ________________________________________________________________________  
 
31 Article L222-5 du Code de l’action sociale et des familles. 
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LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS 

 

LE REFUS DE LOCATION FONDE SUR L’ETAT DE SANTE ET LE HANDICAP CONSTITUE 

UNE DISCRIMINATION PROHIBEE 

Défenseur des droits, décision n°2020-128 du 16 juillet 2020  

Une personne reconnue invalide se porte candidate pour la location d’une maison située en rez-

de-jardin. Après des échanges avec la propriétaire concernant son invalidité, celle-ci lui refuse la 

location du bien. La candidate, estimant avoir subi un refus de location discriminatoire en raison de 
son état de santé et de son handicap, saisit le Défenseur des droits.  

 
Celui-ci rappelle que toute discrimination directe ou indirecte fondée sur un motif tel 

que la santé ou le handicap, en matière de fourniture de biens et de services, est 

interdite par la loi du 27 mai 200832 qui s’applique notamment au logement. Il ajoute 

que cette interdiction est également prévue par l’article 1 de la loi du 6 juillet 198933. Selon lui ce 

dispositif législatif a permis un aménagement de la charge de la preuve pour le demandeur : il doit 
certes démontrer la matérialité des éléments de faits précis et concordants laissant supposer 

l’existence d’une discrimination, mais il incombe au bailleur de « prouver que sa décision est motivée, 
selon le cas, par la gestion normale de son patrimoine immobilier ou par des éléments objectifs étrangers à 

toute discrimination34. ». De plus, il se fonde sur la jurisprudence constante de la Cour de cassation 
qui estime que la discrimination peut être caractérisée lorsque le critère de discrimination a été un 

élément pris en compte lors de la décision sans pour autant en être le motif exclusif35. 

 
Or, le Défenseur relève que la bailleresse, pour refuser la location, a d’abord fait valoir que l’état de 

santé de la candidate ne lui permettrait pas d’entretenir le jardin, bien que cette dernière lui ait 
assuré pouvoir être aidée pour assurer cet entretien. Suite à une nouvelle candidature de la 

requérante, la bailleresse a ensuite fondé son refus sur le fait qu’elle préférait louer à un couple. 

Ces deux arguments caractérisent, selon le Défenseur, une discrimination fondée sur l’état de santé 
et le handicap mais également sur la situation de famille de la requérante : « Ainsi il ressort de 

façon significative des échanges de courriels avec Madame A que son état de santé et son 
handicap ont été des critères déterminants dans le choix de Madame B de lui refuser la 

location du bien ». Il recommande l’indemnisation du préjudice de la requérante par la bailleresse. 

 ________________________________________________________________________  
 
32 Article 2-3° de la loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le 

domaine de la lutte contre les discriminations, telle que modifiée par la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de 

modernisation de la Justice du XXIe siècle. 
33 Loi n°89-462 du 6 juillet 1989 telle que modifiée par la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 dite ‘‘Loi Alur’’. 
34 Conseil constitutionnel, décision DC n°2001-455 du 12 janvier 2002. 
35 Cass. Crim., arrêt n°07-82.380 du 15 janvier 2008 ; Cass. Crim., arrêt n°99-81.108 du 14 juin 2000. 


